
 

 

 
 
 

 

 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
Strasbourg, le 22 mai 2025 

 

---------------------------------------------------------------------------- 

Réponse des Hôpitaux Universitaires de 
Strasbourg à l’article publié en ligne le 21 mai 
2025 par un journaliste du Point  
---------------------------------------------------------------------------- 

Ce mercredi 21 mai, un journaliste a publié sur le site internet du journal 

Le Point un article intitulé « Les cochons prioritaires sur les cancéreux aux 

Hôpitaux universitaires de Strasbourg ». Le titre de cet article procède 

volontairement à une confusion entre les Hôpitaux universitaires de 

Strasbourg (HUS) et l’Institut Hospitalo-Universitaire (IHU). 

L’IHU de Strasbourg est une fondation permettant de regrouper en son 

sein l’expertise de plusieurs acteurs du monde de la santé afin de 

favoriser, dans l’intérêt des patients, le développement dans le domaine 

de la recherche médicale. Si les HUS sont l’un des membres fondateurs de 

cet Institut – au même titre notamment que l’Université – et sont engagés 

dans une relation partenariale avec l’IHU par la création en décembre 

2015 d’un groupement d’intérêt économique Imagerie, elles sont des 

organisations distinctes disposant chacune d’une direction autonome.  

Les HUS ne disposent notamment d’aucun pouvoir décisionnaire 

unilatéral sur le fonctionnement de l’IHU. Il ne saurait ainsi être 

entretenu, à des fins polémistes, l’illusion que les HUS ont œuvré à 

l’adoption d’une décision interne à l’Institut. Les HUS contestent donc 

avec fermeté le titre de l’article.  

Néanmoins, les HUS, désormais informés de ces décisions d’annulations 

de rendez-vous, se sont assurés, en leur qualité de membre fondateur de 

l’institut, de la régularisation de la situation et la due prise en charge des 

patients.  

Soucieux de mettre en lumière tout éventuel manquement, les HUS ont 

engagé une enquête administrative interne. Ils prendront, à son issue, 

toutes les mesures nécessaires afin de veiller à la qualité de l’offre de 

soins et n’excluent notamment pas de saisir le procureur de la République 

en cas de révélation d’éléments susceptibles de caractériser une 

infraction pénale.  

 


